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Droits statutaires des agents de collectivités locales en situation de congé de maladie 

Conformément à l'article 17 du décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 pris pour l'application de la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à 

l'organisation des conseils médicaux, aux conditions d'aptitude physique et au régime des fonctionnaires 

territoriaux, la décision de reprise de service, de reclassement, de mise en disponibilité ou d'admission à la 

retraite de l'agent territorial, à l'expiration des douze mois consécutifs de congé de maladie ordinaire, doit 

être précédée de l'avis du conseil médical. 

La même procédure est prévue à l'article 37 du décret précité à l'égard de la décision de reprise de service 

ou de réintégration, de reclassement, de mise en disponibilité d'office ou d'admission à la retraite à 

l'expiration de la dernière période de congé de longue maladie ou de longue durée. Pendant toute la durée 

de la procédure requérant l'avis du conseil médical, le paiement du demi-traitement est maintenu à l'agent 

jusqu'à la date de la décision de reprise de service ou de réintégration, de reclassement, de mise en 

disponibilité ou d'admission à la retraite. 

Issu du décret n° 2011-1245 du 5 octobre 2011 relatif à l'extension du bénéfice du maintien du demi-

traitement à l'expiration des droits statutaires à congé de maladie, de longue maladie ou de longue durée des 

agents de la fonction publique de l'État, de la fonction publique territoriale et de la fonction publique 

hospitalière, le maintien exceptionnel du demi-traitement poursuit l'objectif de lutter contre la précarité 

financière des agents publics en raison des saisines parfois tardives des instances médicales et de leurs 

délais d'examen des dossiers. 

En complément, mettant un terme à une jurisprudence anciennement établie, le Conseil d'Etat a reconnu 

que : « la circonstance que la décision prononçant la reprise d'activité, le reclassement, la mise en 

disponibilité ou l'admission à la retraite rétroagisse à la date de fin des congés de maladie n'a pas pour effet 

de retirer le caractère créateur de droits du maintien du demi-traitement » (Conseil d'État, 

9 novembre 2018, n° 412684). 

Aussi, le demi-traitement ne présente pas un caractère provisoire et reste acquis à l'agent, y compris si la 

position statutaire dans laquelle il est placé à l'issue de la procédure n'ouvre pas droit au versement d'un 

demi-traitement. 

Eu égard à la finalité poursuivie par le maintien du demi-traitement garanti à l'agent territorial, le 

Gouvernement n'envisage pas une modification des dispositions statutaires. En outre, la réforme des 

instances médicales intervenue aux termes du décret n° 2022-350 du 11 mars 2022 relatif aux conseils 

médicaux dans la fonction publique territoriale, vise, en rationalisant les cas de saisine des conseils 

médicaux, à réduire les délais de traitement des dossiers par ces instances. Cette évolution contribue ainsi à 

ne plus faire peser les conséquences financières des délais de traitement des instances médicales sur les 

finances des collectivités territoriales. 

                                                                                   Site du sénat 
M. François Bonhomme attire l'attention de Mme la ministre déléguée auprès du ministre de l'intérieur et des outre-

mer et du ministre de la transition écologique et de la cohésion des terri... 

http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ221103824&idtable=q426375|q4 
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